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La grève féministe : une idée 
qui a fait son chemin

Si la France est connue pour la force de ses mouvements à travers le monde, 
le concept de grève féministe émerge peu à peu comme outil incontournable 
pour conquérir l’égalité à la fois dans le monde du travail et dans la vie privée.

Grève féministe… l’idée n’est pas nouvelle. Déjà, en 1882, 
Louise Michel appelait à la grève des femmes. Quelques 
années plus tard, dans le cadre du mouvement des suffra-

gettes, des appels à des actions de « désobéissance civile » desti-
nés à alerter l’opinion, parmi lesquelles la grève de l’impôt ou celle 
des « ventres » ont été lancés. Partout dans le monde, depuis plus 
d’un siècle et demi, les femmes luttent pour obtenir des droits. La 
Journée internationale des droits des femmes, célébrée chaque 
année le 8 mars, trouve d’ailleurs ses racines dans les luttes histo-
riques des femmes pour l’égalité, la justice et la dignité.
L’idée de grève nationale des femmes ressurgit dans les années 
soixante-dix avec la deuxième vague du mouvement féministe. En 
France, une grève du travail salarié, domestique et des soins aux 
enfants, avait été lancée en 1974. En Islande, en 1975, la première 
grande grève féministe nationale bloque le pays avec plus de 90 % 
de grévistes. Quinze ans plus tard, en 1991, l’appel à la grève des 
Suisses, qui a rassemblé plus de 500 000 femmes, permet d’obte-
nir, cinq ans plus tard, la loi sur l’égalité.
Mais la convergence pour l’égalité au travail comme dans la vie 
est plus récente. Depuis quelques années, dans un contexte de 
montée de l’extrême droite, la nouvelle vague féministe mondiale 
s’approprie l’instrument de la grève. Ainsi, en 2016, les Polonaises 

organisent une grande grève nationale après la remise en cause 
du droit à l’avortement. La même année, en Amérique du Sud, les 
féministes du Chili et d’Argentine lancent le slogan : « Si on s’arrête, 
tout s’arrête » pour dénoncer les violences sexistes et sexuelles.

Succès du 8 mars à l’international
Depuis 2017, le mouvement fait tache d’huile à travers la planète 
et un appel à une grève internationale du travail professionnel ET 
du travail domestique est lancé à l’occasion du 8 mars. En France, 
une trentaine d’organisations féministes, les syndicats CGT, FSU et 
Solidaires, des ONG, et organisations de jeunesse répondent pré-
sentes et appellent les femmes à cesser le travail à 15 h 40 pour mar-
quer les inégalités salariales. Avec plus de 300 actions recensées 
dans l’hexagone, la mobilisation est un succès. Depuis, en France, 
et à l’international, le mouvement s’amplifie. Ainsi, en Espagne, en 
2018, plus de 6 millions d’Espagnoles descendent dans la rue dans 
un concert de casseroles pour « réveiller la société et les pouvoirs 
publics » après plus d’une année de mobilisation pour convaincre 
les femmes de la nécessité de se mettre en grève. Le 14 juin 2019, 
les Suisses s’emparent aussi de la grève féministe et rassemblent 
plus de 500 000 manifestants autour d’un manifeste pour l’égalité.
Si, la CGT a toujours été attachée au caractère révolutionnaire 
du 8 mars, journée de lutte pour les droits des femmes, la déci-
sion d’appeler à la grève féministe est un tournant. La grève, c’est 
d’abord l’arrêt des activités de production. Le soin aux enfants 
et aux personnes vulnérables ne peut être suspendu. Invisible, 
dévalorisé, sous qualifié, ce travail est pourtant un pilier de la vie 
économique et sociale, au même titre que le travail productif. 
Aussi, la grève féministe signifie encourager une réorganisa-
tion pour un partage des tâches domestiques entre femmes et 
hommes et une meilleure prise en charge collective, notamment 
par le développement des services publics. En soulignant les liens 
étroits entre charges domestiques, violences sexistes et sexuelles 
et inégalités professionnelles, la grève féministe permet ainsi d’en-
glober toutes les facettes de l’oppression. La conquête de l’éga-
lité professionnelle ne peut se faire sans rééquilibrage du partage 
sexué des tâches ménagères et de l’éducation des enfants. Cette 
imbrication a été mise en lumière lors des derniers mouvements 
contre les réformes des retraites avec une forte mobilisation des 
femmes sur ces questions spécifiques. L’élargissement et la dyna-
mique du mouvement semblent ouvrir de nouvelles perspectives 
aux luttes sociales mais aussi imposer les enjeux féministes tout au 
long de l’année, et pas seulement le 8 mars.

“Grève féministe



“ Grève féministe

19 | Le Peuple | février 2024

Lors de son 52e Congrès, 
en 2019, la CGT s’est 
affirmée féministe… 
C’est quoi un syndicat 
féministe ? Comment 
cela se traduit-il dans 
l’organisation, dans les 
syndicats ?
La CGT, s’est en effet affirmé fémi-
niste très récemment puisque c’était à 
notre avant-dernier congrès en 2019. 
Ce congrès a marqué un tournant très 
important dans notre syndicat posant 
la question de la lutte féministe dans 
notre syndicalisme de lutte de classe. 
Depuis ces orientations claires, la CGT 
a élu à sa tête Sophie Binet secrétaire 
générale et qui est féministe.
Dans les faits, nous avons vu notre 
organisation évoluer dans ses reven-
dications. À la revendication sur les 
salaires s’ajoute celle de l’égalité 
salariale et de la revalorisation des 
métiers à prédominance féminine. Les 
femmes sont actives dans les luttes 

Le féminisme : un enjeu  
pour la CGT

avec un syndicat qui le soutient et sur 
qui elles peuvent compter. Les luttes 
des femmes sont plus nombreuses, 
dans les Ehpad, dans la petite enfance. 
La lutte des femmes chez Vertbaudet 
a marqué l’année 2023. Elles dénon-
çaient leurs faibles rémunérations et 
la précarité de leur emploi auxquelles 
beaucoup de femmes sont soumises. 
Les femmes sont aussi plus nom-
breuses à être au Smic et à y rester. 
80 % des temps partiels sont occupés 
par des femmes. Elles sont payées 
28 % de moins que les hommes. À 
la retraite, c’est encore pire, elles per-
çoivent des pensions 40 % inférieures 
aux hommes. C’est le résultat des bas 
salaires tout à long de l’activité profes-
sionnelle et des ruptures de carrières 
pour s’occuper des enfants.
Pendant la mobilisation contre la 
réforme des retraites, les questions 
des faibles pensions des femmes et 
des inégalités salariales ont été mises 
au centre. Les femmes, les militantes 
de notre organisation ont été mobi-
lisées. Grévistes, elles ont tenu des 
piquets et animé des mobilisations.
Aujourd’hui, un pas supplémentaire 
est marqué par la CGT dans la pré-
paration du 8 mars. La totalité de 
nos structures s’est engagée à faire 
de cette journée de lutte pour les 
droits des femmes, une journée de 
grève interprofessionnelle de toutes 
et tous. Des préavis de grève vont 
être posés dans toutes les profes-
sions. Nous travaillons à la réussite 
de cette journée pour la première 
fois dans une CGT active et unie sur 
le sujet. C’est dans cette dynamique, 
que nous organisons une rencontre, 
le 8 février, pour préparer la grève 
féministe du 8 mars avec des ate-
liers. À cette occasion, nous rendrons 
« femmage » à la militante Martha 
Desrumaux.

S’affirmer féministe, cela 
interroge nos pratiques 
militantes quotidiennes ?

Bien sûr. S’affirmer féministe nous fait 
évoluer et fait évoluer notre regard sur 
la société et sur notre histoire indivi-
duelle. C’est ce qui se passe dans notre 
organisation et parmi nos militantes et 
nos militants. Le chemin parcouru est 
important. Aucun retour en arrière n’est 
possible, ce qui est rassurant.
S’affirmer féministe ne suffit pas, il faut 
l’être. Nous disposons de plusieurs 
leviers pour faire vivre une organisation 
féministe. Le premier, c’est la formation 
syndicale avec les stages égalité pro-
fessionnelle, lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles au travail et dans 
l’organisation. Concernant la politique 
des cadres, nous avons encore du travail 
pour que des femmes puissent prendre 
des responsabilités dans notre organisa-
tion. L’idéal serait déjà que la parité soit 
votée dans toutes les structures comme 
c’est le cas à la confédération. Le choix 
de la parité nous oblige à prendre les 
dispositions nécessaires pour favoriser 
la prise de responsabilité des femmes 
dans toutes les instances de l’organisa-
tion. Concernant la syndicalisation, de 
nombreuses femmes ont rejoint la CGT 
cette année. Nous avons besoin de pour-
suivre cette dynamique et pour cela, 
nous devons fournir un véritable effort, 
à tous les niveaux de l’organisation, pour 
offrir le meilleur accueil possible pour les 
aider à trouver leur place militante.
Enfin, sur la lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles dans la CGT, nous 
nous sommes dotés de deux outils 
précieux qui figurent d’ailleurs dans le 
document d’orientation de notre der-
nier congrès : la cellule de vieille qui 
permet de donner l’alerte et de mener 
des enquêtes et le cadre commun 

Myriam Lebkiri, secrétaire confédérale, en charge des questions d’égalité 
femmes hommes et de lutte contre les violences sexistes et sexuelles à la CGT. 
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pour accompagner les organisations 
à résoudre les cas de violences lors-
qu’elles y sont confrontées.

La convergence des 
luttes des femmes dans 
un cadre commun, avec 
des nouveaux modes 
d’action… En quoi cet 
élan ouvre de nouvelles 
perspectives pour  
redynamiser les luttes 
sociales ?
La convergence des luttes de femmes 
se construit, elle aussi. Le 8 mars 2024 
doit marquer l’importance de cette 
convergence. C’est ce à quoi la CGT 
travaille auprès des autres organisa-
tions syndicales et des associations 
féministes. 
La grève féministe devra devenir une 
réalité pour inverser le rapport de 

force et obtenir l’égalité dans la vie 
professionnelle comme dans la vie 
privée. Le gouvernement et le patro-
nat n’ont rien annoncé de favorable 
aux femmes. Le pire est même à 
craindre lorsque l’on est attentif·ves 
aux deux dernières prises de parole 
d’Emmanuel Macron où il a défendu 
un présumé agresseur et lorsqu’il 
a parlé de « réarmement démogra-
phique ». Nous n’avons donc rien à 
attendre et nous devons d’urgence 
nous organiser.
Les actions peuvent être multiples. Et 
c’est d’ailleurs le sujet d’un des ate-
liers du 8 février : comment faire grève 
lorsque l’on s’occupe d’enfants ou 
de personnes âgées, lorsque l’on est 
aide à domicile par exemple ? Si elles 
arrêtent tout, tout s’arrête.

“Le gouvernement  
et le patronat n’ont 
rien annoncé de 
favorable aux femmes. 
Le pire est même à 
craindre lorsque l’on 
est attentif·ves aux 
deux dernières prises 
de parole d’Emmanuel 
Macron où il a défendu 
un présumé agresseur 
et lorsqu’il a parlé 
de « réarmement 
démographique. »”
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Le 8 mars n’est ni la fête de la 
femme ni la fête des mères et 
encore moins la Saint-Valentin. 

C’est la Journée internationale de 
lutte pour les droits des femmes, 
une journée de grève féministe 
pour revendiquer et gagner l’égalité 
réelle au travail et dans la vie. C’est 
aussi une journée de solidarité avec 
les femmes du monde entier et de 
lutte contre les idées d’extrême 
droite sexistes et patriarcales.

Appel de la CGT 
C’est dans ce contexte que la CGT 
appelle avec d’autres organisations 
féministes et syndicales, à une grève 
féministe. À cette occasion, le syn�-
dicat souligne quatre enjeux reven-
dicatifs autour de l’égalité salariale, 
du temps, de la santé et de la lutte 
contre les idées d’extrême droite. 
Dans toutes les entreprises et admi-
nistrations où les femmes sont pré-
sentes, même dans les métiers 
à prédominance masculine, les 
femmes subissent des inégalités de 
carrière, de revenus, d’autant plus 
si elles sont mères car les tâches 
domestiques et familiales leur 
incombent toujours, sans parler des 
violences sexistes et sexuelles. À 
l’image de la campagne CGT #unjour-
sansnous, faire la grève féministe le  
8 mars est l’occasion de rendre 
visible ce que serait « un jour sans 
femmes » au travail. Car un travail�-
leur sur deux est une travailleuse et 
elles sont présentes jusqu’à neuf sur 
dix dans de nombreux secteurs et 
métiers à prédominance féminine. 
Si elles s’arrêtent, tout s’arrête : 
crèches, écoles, hôpitaux, Ehpad, 
commerces, services, dans cer-
tains secteurs industriels (le textile, 
l’agroalimentaire ou la pharmacie) 
et dans les fonctions dites supports 
(comptabilité, RH, communication, 
nettoyage…) : l’économie serait de 
fait totalement à l’arrêt !

4 enjeux revendicatifs  
pour l’égalité 
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C’est comme si chaque jour, les 
femmes arrêtaient d’être payées à 
15 h 40 et travaillaient gratuitement 

le reste de la journée. Les inégalités sala-
riales persistent, et de nombreuses études 
montrent que l’index de l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes, 
mis en place en 2019, n’améliore en rien la 
situation.

Ensemble, il est possible de faire 
exploser la « boîte de verre » dans 
laquelle les femmes sont enfermées 
et qui creuse les inégalités :

▶	 Le « plancher collant » dû au temps par-
tiel et à la précarité qui amène de nom-
breuses femmes à passer leur vie au Smic ; 
n’oublions pas que 56 % des smicard·es 
sont des femmes ; 
▶	 Les « parois de verre » qui concentrent 
les femmes dans des emplois à prédo-
minance féminine qui sont dévalorisés et 
sous-payés ;
▶	 Le « plafond de verre » : même si elles 
sont de plus en plus qualifiées, les femmes 
occupent peu de   postes à responsabilité ;
▶	 Le « plafond de mère » qui les discri-
mine, sur fond de maternité réelle ou 
soupçonnée ;
▶	 Le sexisme et les violences sexistes 
et sexuelles au travail et en dehors qui 
entraînent des conséquences dramatiques 
sur la vie et la carrière des femmes et qui 
creusent encore plus les inégalités ;
▶	 À la retraite, elles sont de nouveau 
pénalisées car leurs pensions sont infé-
rieures de 40 % en moyenne à celles des 
hommes !

La CGT revendique :
▶	 La revalorisation de tous les métiers 
à prédominance féminine pour qu’enfin 
la loi : « un salaire égal pour un travail de 
valeur égale » s’applique ;

▶	 La fin des temps partiels subis ;
▶	 La revalorisation du Smic à 2000 € brut ;
▶	 La révision de l’index égalité pour qu’il 
fasse toute la transparence sur les iné-
galités et qu’il permette de sanction-
ner les entreprises qui discriminent ; c’est 
d’ailleurs une nouvelle obligation de la 
Directive européenne sur la transpa-
rence des rémunérations que la France 
devra transposer/ratifier au plus tard le  
7 juin 2026 ;

Aujourd’hui, tous secteurs confondus les femmes gagnent toujours un quart 
de salaire en moins que les hommes.

Toujours un quart en moins ! 
vite l’égalité salariale

▶	 La fin des systèmes opaques d’indi-
vidualisation des rémunérations et des 
primes qui pénalisent davantage les 
femmes ;
▶	 La fin de la discrimination salariale sur 
la carrière et leur offrir de permettre de 
vrais (ou réels) déroulements de carrière ;
▶	 Le conditionnement de l’octroi des 
marchés publics à l’égalité salariale ;
▶	 L’allongement des congés paternité et 
d’accueil de l’enfant et de la maternité.



Assumant toujours l’essentiel des 
tâches ménagères, les femmes sont 
confrontées à des doubles jour-

nées, et 30 % d’entre elles sont enfermées 
dans des emplois à temps partiel. Il ne faut 
plus que les femmes soient contraintes 
de sacrifier leur travail ou d’enchaîner les 
doubles journées (70 % des tâches domes-
tiques et familiales sont assumées par les 
femmes !). Le manque de temps, la préca-
rité, l’absence de réel service public du soin 
et du lien tout au long de la vie, engendrent 
des conséquences sur la vie profession-
nelle et privent les femmes d’un réel choix 
de carrière ou de temps de travail.

Une réforme contre-productive 

Si la dernière réforme du congé parental est 
une réussite pour les comptes de la nation, 
c’est un désastre pour l’égalité femmes/
hommes. Cette réforme s’est traduite par 
une baisse importante des congés paren-
taux et des difficultés d’insertion profes-
sionnelle pour les mères de jeunes enfants, 
notamment les plus précaires. Cette réforme 
a d’abord permis d’économiser des mil-
lions d’euros sur le dos des familles les plus 
modestes. La faiblesse des montants incite 
de fait le plus petit salaire du couple qui s’y 
engage. Tant qu’il ne représentera pas un 
pourcentage important du salaire, le congé 
parental ne sera pas davantage partagé.
Les inégalités dans le travail s’appuient et 
se nourrissent de celles dans la société et 
dans la famille. Ainsi, le taux d’activité des 
femmes chute avec le nombre d’enfants. 
Les tâches domestiques et familiales conti-
nuent à être largement assurées par elles. 
De plus, ces dernières années, le travail le 
week-end et la nuit/soir des femmes aug-
mente. Or, ces horaires décalés sont la 
première raison invoquée par les femmes 
arrêtant de travailler pour raisons fami-
liales. Seule une politique publique volon-
tariste permettra aux femmes, notamment 

les plus précaires, d’avoir une réelle possi-
bilité de continuer à travailler. 

L’intérêt d’une réduction  
du temps de travail
Aussi, réduire le temps de travail, c’est per-
mettre aux femmes comme aux hommes 
d’avoir du temps libéré pour leur parentalité, 
pour aider leurs proches, pour leurs loisirs et 
leurs engagements citoyens (sociaux et socié-
taux). C’est aussi, un moyen pour réduire le 
nombre de temps partiel et créer des emplois. 
La CGT revendique également la durée de 
travail à 32 heures et la retraite à 60 ans. De 
plus, la CGT revendique des congés fami-
liaux (maternité, paternité, accueil d’un 
enfant, congés parentaux, et d’aidant∙e) 
pour donner le choix de pouvoir s’occuper 
de ses proches durant sa carrière. Cela passe 
par exemple, par l’allongement du congé 
maternité à 6 mois et du congé paternité 

et d’accueil de l’enfant à 4 mois pour l’autre 
parent·e quel que soit son genre. Ou encore 
par la mise en place d’un congé parental 
mieux rémunéré et mieux partagé et la créa-
tion de congés « enfants malades » pour 
l’ensemble des salarié·es sans conséquence 
salariale. La conquête de l’égalité passe éga-
lement par un réel service public de qua-
lité tout au long de la vie pour rapprocher 
le temps des femmes à celui des hommes 
et offrir ainsi, un réel choix de carrière et de 
temps de travail aux femmes. Dans ce cadre, 
la CGT revendique la création d’un authen-
tique service public tout au long de la vie qui 
engloberait les divers modèles existants, à la 
fois individuels et collectifs et également un 
service public de l’aide à l’autonomie et de 
prise en charge de la petite enfance acces-
sible financièrement à toutes et tous et ren-
forcé sur tout le territoire pour lutter contre 
les inégalités territoriales et sociales.

“Grève féministe
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Fini les sacrifiices :  
du temps pour nous !

Le temps des femmes est très différent du temps des hommes, c’est le premier 
facteur explicatif des inégalités professionnelles.
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Selon l’Étude IRES CGT* : 76 000 emplois sont nécessaires pour faire face aux inégalités les plus 
criantes dans la petite enfance, mais il faudrait en créer 218 000 pour envisager un niveau de service de 
qualité dans toute la France. Au total l’investissement nécessaire pour la revalorisation et les créations 
d’emplois revalorisés : 11,3 milliards d’euros ;

La CNAF (Caisse nationale des allocations familiales) a annoncé la création  
de 35 000 places nouvelles en établissement d’accueil du jeune enfant (EAJE) : Le ministre annonce la créa-
tion de 100 000 places d’accueil d’ici 2 027 et 200 000 d’ici 2 030. Il manque 65 000 nouvelles 
places d’ici 2 027.

https://www.cgt.fr/revaloriser-les-metiers-du-soin-et-du-lien-un-enjeu-de-societe

Chiffres clés
Congé parental

▶	 428,71 euros (100 %) : c’est le montant 

du congé parental maximal pour un temps plein,  

1 % des pères y recourent ;

▶	 755 millions en 2020 contre 2 milliards en 2014, 

c’est le coût de la prestation « famille monoparentale » ;

▶	 82 % des familles monoparentales sont formées 

d’une mère avec ses enfants ;

▶	 Une famille monoparentale sur cinq 

est en situation de pauvreté.

Accueil des jeunes enfants

▶	 Après une naissance, 1 femme sur 2 réduit ou 

cesse son activité (contre seulement 1 homme sur 9) ;

▶	 58,8 % des enfants de moins  
de 3 ans ont un accueil formel : 31,9 % par un∙e 

assistant∙e maternel∙le ;

▶	 21,5 % en crèche, 3,2 % à l’école 

pré-élémentaire ;

▶	 En 2022, près de 50 % des établissements 

d’accueil du jeune enfant déclaraient manquer de 

personnels ;

▶	 Entre 2018 et 2019, le nombre d’assis-

tantes maternelles a diminué de 4,9 % ;
▶	 L’âge moyen des assistantes maternelles est supé-

rieur de 7 ans à celui de la population active.
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Il est nécessaire d’adopter une approche 
genrée de la santé des femmes au travail 
qui va de l’accès à l’interruption volon-

taire de grossesse et à la contraception, à la 
prise en compte des règles douloureuses, 
à la pleine reconnaissance de la pénibilité 
que les femmes endurent dans leur tra-
vail ainsi qu’à l’éradication des violences 
sexistes et sexuelles, subies très majoritai-
rement par les femmes.
En 2022, plus de 130 centres d’interrup-
tion volontaire de grossesse (IVG) ont 
fermé, remettant en cause le libre accès 
des femmes à l’IVG et leur capacité à être 
au travail. Rappelons que la maîtrise de la 
maternité a permis aux femmes de gagner 
leur émancipation au travail et dans la vie. 
Cette émancipation ne doit pas être remise 
en cause par des difficultés d’accès à l’IVG 
et/ou à la contraception.
Des débats ont lieu sur le congé menstruel 
car de nombreuses salariées souffrent de 
règles douloureuses ou d’endométriose 
qui les empêchent de travailler. Pour y 
remédier, certaines n’ont pas d’autres choix 
que d’être en arrêt maladie en subissant les 
jours de carence.
Afin de conserver la confidentialité entre le 
médecin et la patiente, et de ne pas stigma-
tiser les femmes (risque du congé mens-
truel), la CGT revendique la suppression 
des jours de carence en cas d’arrêt maladie 
et la facilitation d’accès aux arrêts maladie, 
sans impact sur le salaire ni sur la carrière 
professionnelle.
En outre, depuis quelques années, les acci-
dents du travail et les maladies profession-
nelles augmentent sensiblement chez les 
travailleuses. Cela s’explique par les postes 
occupés et l’absence de prise en compte 
de certaines spécificités féminines. En effet, 
les femmes sont plus souvent exposées à 
certains risques : troubles musculosque-
lettiques (TMS), troubles psychosociaux 
et risques organisationnels (RPS), cancers 
professionnels… Enfin, la condition sine 

qua non de l’égalité reste l’éradication 
des violences sexistes et sexuelles au tra-
vail : une femme sur trois est victime de 
harcèlement sexuel et 80 % dénoncent 
y avoir subi du sexisme. Ce phénomène 
social massif n’est pas une fatalité. La 
nécessaire prise en compte des violences 
conjugales dans le droit et la santé au tra-
vail doit passer par son inscription dans 
le droit français, après la ratification de la 
convention 190 de l’OIT.

Pour la santé et l’égalité des 
femmes au travail, la CGT 
revendique :
▶	 La gratuité des protections hygié-
niques, et leur mise à disposition gratuite 
sur le lieu de travail ;
▶	 Le dépistage, par la médecine 
du travail, de maladies telles que 
l’endométriose ;
▶	 La suppression des jours de carence 
pour toutes et tous ;
▶	 Reconnaître l’endométriose comme 
un handicap et une ALD (affection 
longue durée).

Permettre aux travailleuses d’être 
libres de leur corps et de leur choix :

▶	 La gratuité des moyens de 
contraception ;
▶	 La non-fermeture et la réouverture 
des centres IVG, des centres de santé 
sexuelle et des maternités ;
▶	 L’inscription du droit à l’IVG dans la 
constitution (et non la liberté qui n’est 
pas suffisante pour garantir l’accès à 
l’IVG en termes de moyens) ;
▶	 Faire respecter la réalisation du docu-
ment unique d’évaluation des risques 
professionnels genrés (DUERP) ;
▶	 La mise en place de sanctions pour 
toutes les entreprises et établissements qui 
n’ont pas de plan de prévention des vio-
lences sexistes et sexuelles et de dispositif de 
signalement négocié avec les syndicats ;
▶	 Des droits pour protéger les victimes 
de violences conjugales : interdiction 
de licenciement, droit aux absences 
rémunérées pour faire ses démarches, 
droit à la mobilité géographique et 
fonctionnelle ;
▶	 L’obligation de formation des profes-
sionnel·les, des ressources humaines, 
personnel encadrant, élu·es ;
▶	 Des moyens pour les référent.es 
harcèlement/violence ;
▶	 L’obligation d’une sensibilisation annuelle 
de tous.tes les salarié.es sur leur temps ;
▶	 L’obligation de mise en place de disposi-
tifs de prévention pour les travailleur·euses 
les plus vulnérables et notamment les 
jeunes, les précaires, les travailleur·euses 
de nuit ou en milieu non mixte ;
▶	 Un accès aux soins garanti avec le rem-
boursement à 100 % des consultations en 
psychotraumatologie pour les victimes.

Santé des femmes au travail : 
pour une approche genrée 

En juin dernier, un rapport « santé des femmes au travail » du Sénat alertait sur 
les risques professionnels. Ils sont peu connus et mal pris en compte... 
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Surtout, de leur place telle que 
déterminée par les hommes. 
Est-ce qu’on ne peut pas dire : du 

rôle qui leur est assigné du fait de leur 
sexe, les renvoyant à la maison et sur-
tout à leur rôle maternel. Leurs propo-
sitions entérinent l’ordre patriarcal et 
le radicalisent.

Les chiffres des écarts de salaire entre 
les femmes et les hommes sont niés par 
l’extrême droite. Le contrôle du corps et 
de la vie des femmes est au cœur des 
idéologies de l’extrême droite qui milite 
dans de nombreux pays contre, entre 
autres, le droit à l’avortement. La mise 
en place de stratégies coercitives sous 
l’apparence de nouveaux droits, tels 
que les « revenus pour mères au foyer », 
« droit des femmes à rester chez elles » 
ou plus récemment de « libre réparti-
tion du congé parental » ne font qu’enté-
riner le cantonnement des femmes à sa 
« fonction de procréation », à la sphère 
familiale et au travail domestique. Leurs 
propositions s’inscrivent dans la poli-
tique familiale et dans des stéréotypes 
patriarcaux. Le programme économique 
de l’extrême droite est ultralibéral en 
s’attaquant au Smic, aux protections col-
lectives, à la Sécurité sociale… Autant 
de mesures préjudiciables qui touchent 
en premier lieu les femmes.
Pire encore, l’extrême droite instrumen-
talise les violences faites aux femmes, 
pour diffuser son message anti-immi-
gration. Comme si les violences faites 

Extrême droite : toujours à 
l’offensive contre les droits 

des femmes
Derrière un « féminisme » de façade, tous les partis d’extrême droite  

entendent décider à la place des femmes de ce qui est bon pour elles.

aux femmes étaient liées à une culture, 
à un pays, à une religion ou une classe 
sociale. Considérer qu’un violeur ne 
peut être qu’un étranger alimente la 
culture du viol. Or, c’est au sein de l’es-
pace privé que se produisent en majo-
rité les violences sexuelles.

L’extrême droite défendra toujours la 
préférence familiale et nationale. Hier 
comme aujourd’hui, les dimensions 
racistes, xénophobes, antisémites, isla-
mophobes et nationalistes s’articulent 
très nettement avec la dimension 
sexiste. Assumées par les responsables 
politiques, elles tentent de se diffuser 
dans la société.
À cela, la CGT répond que les droits des 
femmes s’appuient sur des valeurs aux-
quelles il est impossible de déroger : 
l’égalité et la réciprocité des droits des 
femmes et des hommes.
Pour la CGT, le droit au travail des femmes 
est fondamental car il assure leur recon-
naissance sociale et l’indépendance 

économique, garanties essentielles 
pour pouvoir faire ses propres choix.

Pour gagner l’égalité femmes 
hommes, la CGT revendique :
▶	 Le droit des femmes à travailler et 
donc à être autonome et indépendante 
dans leur choix de vie ;
▶	 L’égalité réelle femmes/hommes au 
travail, égalité salariale, égalité de car-
rière : garantir l’égalité salariale par de 
réelles sanctions pour les entreprises 
et administrations qui discriminent, la 
revalorisation des métiers à prédomi-
nance féminine, la fin des temps non 
complets de moins de 24 heures par 
semaine ;
▶	 Affirmer le soutien à la parentalité : 
allonger les congés maternité et pater-
nité et d’accueil de l’enfant, revaloriser 
le congé parental qui est un levier indis-
pensable à un meilleur partage, élaborer 
un grand plan de création de places en 
crèches et des droits garantis par la loi à 
10 jours « enfants malades » (sans jours 
de carence) pour tous les parents d’en-
fants de moins de 12 ans ;
▶	 Un service public de l’aide à l’autonomie 
et de prise en charge de la petite enfance ;
▶	 Des mesures effectives pour prévenir 
et lutter contre les violences sexistes et 
sexuelles au travail et pour protéger les 
femmes victimes de violences ;
▶	 Un accès libre et remboursé à la 
contraception et à l’interruption volon-
taire de grossesse (IVG) sur tout le terri-
toire, la suppression de la double clause 
de conscience spécifique à l’IVG et l’al-
longement du délai d’IVG ;
▶	 La mixité des filières de formation et 
des métiers ;
▶	 Agir pour la fin des stéréotypes de 
genre et du sexisme à l’école, dans les 
lieux de travail et dans les médias.

“Leurs propositions 
s’inscrivent dans la 
politique familiale et 
dans des stéréotypes 
patriarcaux. ”
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